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LES DIRECTIONS NATIONALES DE L’ANACR

Albert OUZOULIAS 
Président de l’Association des Amis des 
Anciens Francs-Tireurs et Partisans  
Français de novembre 1944 à mai 1945. 

Albert Ouzoulias, né le 
20 janvier 1915 à Contrevoz 
(Ain), dont le père avait été tué 
lors de la Grande Guerre, 
devint en octobre  1932 
employé au tri postal de la 
Gare de Bourg-en-Bresse. 

En septembre  1934, il 
devient secrétaire du «Comité 
départemental des Jeunes 
contre le fascisme». Ayant 

adhéré aux Jeunesses communistes en 1934, il est 
appelé à Paris en 1935 pour prendre la responsabilité 
de Délégué national à la Propagande du Mouve-
ment. Il prépare le Congrès fondateur de l’Union de 
la Jeunesse agricole de France. Après son service 
militaire, il est secrétaire régional des J.C. en Rhône-
Alpes. 

Mobilisé en mars 1939 au 1er R.A.C., Albert Ouzou-
lias sera fait prisonnier le 10 juin 1940 et interné en 
Autriche à Krems ; d’où il s’évadera le 1er mai 1941 
mais sera repris trois jours plus tard. Une deuxième 
tentative, menée avec deux camarades, réussira dans 
la nuit du 25 au 26 juillet suivant, ils atteindront Saint-
Julien-les-Villas, lieu de résidence de la belle-famille 
d’Albert ; il rejoindra ainsi dans l’Aube son épouse, 

Cécile Romagon, mutée à la tête de la Fédération 
communiste clandestine de la Marne. 

Albert Ouzoulias, qui adopte le pseudonyme de 
«Marc», reprend contact le 2 août 1941 avec l’ap-
pareil central du P.C. et est intégré à la direction 
nationale clandestine des Jeunesses communistes, 
aux côtés d’André Leroy, Lucien Dorland, Camille 
Baynac, Pierre Georges («Fredo», futur «Fabien») et 
Danielle Casanova, qui le charge d’organiser les 
groupes de combat de la J.C (appelés plus tard 
«Bataillons de la jeunesse»). 

En avril 1942, à la création des Francs-tireurs et 
partisans français, regroupant l’O.S. du P.C., les 
Groupes de combat de la J.C et ceux de la M.O.I., 
il entre à leur triangle national de direction comme 
Commissaire militaire national chargé de la direction 
des opérations, fonction qu’il gardera jusqu’à la Libé-
ration. Fin juin 1944, sous le nom de «colonel 
André», il aura la responsabilité de coordonner l’ac-
tion militaire dans la Région parisienne. 

Nommé membre du Comité parisien de Libération, 
il siègera ensuite au conseil municipal de Paris de 
1945 à 1965. Maire de Palisse (19) à partir de 1971. 

Albert Ouzoulias sera Président de l’«Association 
des Amis des Anciens Francs-Tireurs et Partisans 
français» du 1er novembre 1944 à mai 1945, puis 
membre du Bureau national de l’ANACR de sa fon-
dation en 1952 à 1984, son vice-président de 1984 
à son décès le 28 novembre 1995. Auteur des 
«Bataillons de la Jeunesse», des «Fils de la nuit». 

Il était honoré de la Légion d’honneur.

PRÉSIDENCE ET SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’ANACR

À la Libération de Paris par son insurrection le 25 août 
1944, intervenant après celle de Toulouse par les FFI le 
20 août et celles de Nice, Marseille et Bordeaux le 
28 août, de Lyon le 3 septembre, et d’autres encore obte-
nues, dans les jours qui précédèrent ou suivirent, par la 
Résistance, avec le concours de l’Armée française de la 
Libération et les forces alliées débarquées le 6 juin en 
Normandie et le 15 août en Provence, les diverses com-
posantes de la Résistance (maquis, réseaux, mouve-
ments...)  sortant de la clandestinité se structurèrent en 
associations acquérant la légalité. 

Ainsi, les Anciens FTPF, l’une des principales – avec 
l’A.S. – formations de la Résistance armée, se consti-
tuèrent dès l’automne 1944 en Association portant à sa 
présidence le Commissaire National des FTPF, André 
Ouzoulias, puis en mai 1945 Charles Tillon, chef des 
FTPF depuis leur structuration en 1942 et alors ministre 
de l’Air ; le «Front National», dont les FTP avaient été le 

bras armé sous l’Occupation lança le 14 septembre 1944 
un appel fondateur de sa légalité. D’autres mouvements 
de Résistance – O.C.M., M.LN., Libé-Nord...) firent de 
même. 

Ce contexte, que vont accentuer les divisions et affron-
tements de la Guerre froide pendant près d’une décennie, 
va conduire à une séparation pendant plusieurs années 
de nombre d’anciennes et anciens Résistante(e)s entre 
plusieurs associations. 

La formation au début des années cinquante de 
l’ANACR traduit la volonté de rassembler, au-delà de ces 
appartenances résistantes et des sensibilités politiques 
et philosophiques contemporaines, autour des valeurs 
de la Résistance : la mémoire de ses combats, la 
démocratie, l’antifascisme, l’humanisme, la paix... 

De cela témoigne la diversité des femmes et des 
hommes qui, depuis près de sept décennies, se 
succédèrent jusqu’à nos jours à sa direction.
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PRÉSIDENCE ET SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’ANACR
Henri BOURBON 
Secrétaire général de l’Association des 
Amis des anciens FTPF de novembre 1944 
à novembre 1945. 

Né le 10 novembre 1906 à 
Annemasse, fils d’un chemi-
not et d’une employée des 
chemins de fer, Henri Bourbon 
après son service militaire 
entra au PLM comme auxi-
liaire en juin 1930. Intégré au 
cadre permanent en 1931, il 
travailla successivement en 
gare du Fayet-Saint-Gervais 

(Haute-Savoie), à Rumilly, Oyonnax, Moutiers...  
En 1928, Henri Bourbon adhéra au Parti com-

muniste, à la CGTU et aux «Amis de l’Union sovié-
tique». Secrétaire de la cellule du Fayet dès 1929, 
il entra au comité régional du PC en 1930. En 1934, 
il sera secrétaire du rayon du Faucigny et membre 
du comité régional de Savoie. De 1929 à 1932, il 
fut secrétaire du syndicat unitaire des cheminots 

de Vallorcine la Roche. Revenu dans l’Ain, il est 
début 1938 secrétaire de l’Union locale des syn-
dicats ouvriers d’Oyonnax. 

Mobilisé de septembre 1939 à juillet 1940 au 
93e RAM, il reprit contact avec le PCF le 17 juillet 
1940 et organisa la lutte clandestine. Traduit en 
conseil de guerre, emprisonné au Fort Saint-Ni-
colas, libéré en octobre 1940, déplacé d’office, 
révoqué, il entre en clandestinité début 1941, et 
devient sous le peudo de «Robert», responsable 
politique de région, instructeur sous celui de 
«Bayard» (1943-1944), puis responsable FTP 
zone Sud sous celui de «Rochard»  

En 1944-1945, Henri Bourbon fut secrétaire de 
l’«Association nationale des anciens FFI et FTP». 
Elu en octobre 1945 à l’Assemblée constituante, 
il sera réélu à plusieurs reprises à l’Assemblée 
nationale jusqu’en 1958. 

Président de l’ANACR dans l’Ain, il était Che-
valier de la Légion d’honneur, Croix de guerre 
avec Palme Médaillé de la Résistance. Il décéda 
à Oyonnax le 16 juin 1996.

FERNAND VIGNE 
Secrétaire général de l’Association des Amis 
des anciens FTPF de novembre 1945 à 1948. 

Né le 2 mars 1912 à Bes-
sèges (Gard), fils de mi-
neur, Fernand Vigne, 
après un apprentissage 
de charcuterie, travailla 
chez Olida puis fut em-
ployé à la Société alimen-
taire de Provence en Avi-
gnon. 

Secrétaire en 1936 du Syndicat de l’Ali-
mentation puis secrétaire adjoint de l’U.D. 
des syndicats du Vaucluse après la réunifi-
cation syndicale, il adhéra cette même an-
née au Parti communiste. 

Secrétaire de l’U.D. du Vaucluse de 1937 
à 1939, puis son secrétaire général en 1939, 
il fut aussi, à partir du début 1938, Secrétaire 
général de la Bourse du Travail d’Avignon. 

En novembre 1939, suite à l’interdiction 
du Parti communiste, pour son approbation 
du Pacte Germano-soviétique, les commu-
nistes furent exclus du Bureau de l’U.D. syn-
dicale du Vaucluse. En 1940, il est fiché par 
les services de Police dans la liste des 
« Français et étrangers suspects». 

Resté fidèle au Parti communiste, il parti-
cipe avec Raymond Latarget à la réorgani-
sation clandestine du Parti communiste 
dans la Région marseillaise, puis il sera suc-
cessivement affecté sous pseudonymes 
(Jacques, Roger, Béranger Maurice, Pons 
Ernest…) dans le Var, en janvier 1941 à Lyon, 
dans l’Isère, dans le Vaucluse… 

Homologué lieutenant-colonel à la Libéra-
tion, il succède à Henri Bourbon au Secré-
tariat général de l’Association des Anciens 
FFI-FTPF et leurs Amis. 

L’un des secrétaires de Charles Tillon, il 
s’investira dans les initiatives conduisant à 
la création des «Combattants de la Liberté», 
préfigurant celle du Mouvement de la Paix, 
dont il deviendra secrétaire général en 1949. 
Il succédera en avril 1957 et jusqu’en sep-
tembre 1961 à Jean Lafitte au secrétariat 
général du Conseil mondial de la Paix. 

Etabli à Ivry-sur-Seine, il travailla à la Coo-
pérative de production et diffusion du Film, 
puis fut Directeur technique à la mairie de 
Villeneuve-le-Roi de 1973 à son décès le 
17 janvier 1984. 

Titulaire de la Légion d’Honneur, il était 
Médaillé de la Résistance avec Rosette et 
Croix de guerre avec palme.
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Charles Tillon ; Pierre Villon.
PRÉSIDENCE ET SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’ANACR

Charles TILLON 
Président de l’Association des Amis des 
Anciens Francs-Tireurs et Partisans 
Français (1945 à 1952), de l’ANACRF (1952-1953) 

Charles Tillon, né le 3 juillet 1897 
à Rennes, entra à l’automne 1914 
à l’Arsenal de Rennes comme 
ajusteur. Réformé en janvier 1916 
en raison de son asthme, il signa 
néanmoins un engagement de 
cinq ans dans la Marine. 

Embarqué en février 1919, le 
croiseur Le Guichen, sur lequel 
il avait embarqué comme méca-
nicien en août 1916, en escale 

dans le port grec d’Itéa et sollicité d’acheminer des 
troupes françaises vers le port ukrainien d’Odessa, en 
mer Noire. Où se trouve alors une escadre française 
envoyée participer à la lutte contre la Révolution bol-
chevique et à bord de laquelle une mutinerie avait 
éclaté sur le cuirassé France le 19 avril 1919. 

Charles Tillon fait signer à 237 des 277 membres 
d’équipage du Guichen une pétition réclamant le retour 
en France : devant le refus du commandant, une grève-
mutinerie se déclenchera le 26 juin. Après l’intervention 
des tirailleurs sénégalais, Tillon et vingt-quatre autres 
«meneurs» sont ramenés à Brest pour y être jugés. 

Condamné à cinq ans de travaux forcés en novem-
bre 1919 pour «incitation à la révolte et violence sans 
armes», Tillon purgera sa peine au camp de Monsi-
reigne puis, à partir de juillet 1920, à Dar bel Hamri 
(Maroc). Il sera libéré au bout de cinq mois, suivront 
quatre mois d’hôpital… 

Charles Tillon adhéra au Parti communiste à l’été 
1921 et s’engagera dans la CGTU. Secrétaire de 
l’Union régionale CGTU à Nantes en 1928, il entrera 
au Bureau confédéral de la CGTU en septembre 1931 
et en novembre suivant à sa commission exécutive. 
La CGTU lui ayant confié le mouvement des chômeurs, 
il organisa en novembre et décembre 1933 la marche 
des chômeurs de Dunkerque à Paris. En 1934, il prit 
en charge la Fédération CGTU des Ports et Docks. 
Secrétaire régional du PC en 1929, il était entré en 
1932, au Comité central, puis au Bureau politique 
comme suppléant. 

Elu le 26 mai 1935, il devint conseiller général de la 
Seine du canton d’Aubervilliers. Aux législatives de 
mai 1936, il obtint 11 322 voix dans la 3e circonscription 
de la Seine au premier tour sur 23 501 votants, et sera 
élu au second avec 14 752 voix sur 21 280 votants. 
En avril 1939, membre d’une délégation internationale 
envoyée en Espagne, il sera arrêté par les franquistes, 
mais sera libéré quelques jours plus tard. 

Après le Pacte germano-soviétique, et la dissolution 
du PC le 26 septembre 1939, Tillon entre dans la clan-
destinité. Il sera déchu de son mandat de député le 
20 février 1940. Benoît Frachon, l’un des principaux 
dirigeants communistes clandestins en cette période 
de «Drôle de guerre», lui confie la responsabilité du 
PC clandestin dans le Sud-Ouest. 

Le 17 juin 1940, Charles Tillon appelle à la consti-
tution d’un gouvernement «luttant contre le fascisme 
hitlérien et les 200 familles, s’entendant avec l’URSS 
pour une paix équitable, luttant pour l’indépendance 
nationale et prenant des mesures contre les organisa-
tions fascistes». Fin 1940, il intègre le secrétariat clan-
destin du P.C. avec Jacques Duclos et Benoit Frachon. 
La lutte armée étant déclenchée après l’attaque nazie 
contre l’URSS le 21 juin 1941, il se voit chargé des 
questions militaires, et dans ce cadre de la formation 
en mars-avril 1942 des Francs-Tireurs et Partisans, les 
FTP, dont il assurera jusqu’à la Libération la direction 
du Comité Militaire National (CMN). 

À la Libération, Charles Tillon sera le 10 septembre 
1944 nommé ministre de l’Air dans le Gouvernement 
Charles de Gaulle ; et sera reconduit dans des fonctions 
ministérielles (Armement, Reconstruction et Urbanisme) 
jusqu’au 4 mai 1947. Elu maire d’Aubervilliers le 29 avril 
1945 (réélu en 1947), il sera le 21 octobre 1945 élu 
député communiste à la 1re Assemblée Constituante, 
le 2 juin 1946 à la Seconde et le 10 novembre à l’As-
semblée nationale (réélu le 17 juin 1951). 

Le 15 novembre 1945, Charles Tillon, succédant à 
André Ouzoulias, avait été élu «Président de l’Asso-
ciation Nationale des Amis des Francs-Tireurs et Par-
tisans Français». Il restera à sa présidence en juillet 
1952, lorsqu’après avoir connu plusieurs mutations 
d’appellation, elle s’élargira en «Association Nationale 
des Anciens Combattants de la Résistance Française» 
(ANACRF). 

Charles Tillon était depuis la Libération membre du 
Bureau Politique du P.C. Or, un conflit éclata fin 1952 
au sein de cet organisme impliquant Charles Tillon et 
André Marty. Meurtri par les accusations portées contre 
lui, Charles Tillon, se retirant à Montjustin (Basses-
Alpes), démissionna de son mandat de maire d’Au-
bervilliers, et quitta son poste de Président de 
l’ANACRF (le secrétaire général, Pierre Villon, assurera 
de facto l’intérim jusqu’au congrès de 1954). 

Charles Tillon sera de nouveau élu au Bureau Natio-
nal de l’ANACR en 1956, en deviendra en 1966 et 
jusqu’en 1976 vice-président. L’ANACR ne l’ayant pas 
suivi dans un autre conflit extérieur à l’Association, 
l’opposant notamment au secrétaire général d’alors 
du Pcf, il s’éloigna d’elle. 

Commandeur de la Légion d’Honneur, il décéda à 
Marseille le 13 janvier 1993.
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Pierre VILLON 
Secrétaire général de l’ANACRF de 1952 à 
1954, Président de l’ANACR de 1954 à 1980 

Né le 27 août 1901 à Soultz 
(Haut-Rhin), dans une Alsace 
encore annexée à l’Allemagne, 
Roger Ginsburger, fils d’un rab-
bin, fit ses études, en allemand, 
aux lycées de Guebwiller, puis 
de Colmar. 

Après le baccalauréat, décro-
ché en 1918, il apprit le métier 
d’architecte et de décorateur à 
Paris, Strasbourg, Stuttgart, 

Munich et Düsseldorf. D’abord commis architecte, il 
s’installa à son compte dans un atelier, au 63 de la rue 
de Seine (Paris VIe arr.). Influencé par le Bauhaus et Le 
Corbusier, il se forgea une conception très fonctionnelle 
de l’architecture et de la décoration. 

L’engagement idéologique et politique de Roger 
Ginsburger coïncida avec la création de l’Association 
des écrivains et artistes révolutionnaires (AEAR), en 
mars 1932 : il en devint aussitôt secrétaire de sa section 
architecture. En octobre 1932, il adhéra au Parti com-
muniste et fut promu rapidement secrétaire du «rayon» 
couvrant les 6e et 7e arrondissements de Paris. Son 
atelier servit de boîte à lettres pour des révolutionnaires 
allemands, polonais, yougoslaves. 

En 1934, Roger Ginsburger abandonna son atelier 
d’architecture pour devenir «instructeur» de l’«Inter-
nationale des marins et dockers» à Anvers puis, de 
retour en France en 1935, à la «Fédération unitaire 
[CGTU] des Ports, Docks et Transports» que dirigeait 
Charles Tillon. 

Affecté à la fin de 1935 au secrétariat administratif 
du PC, il le fut ensuite, avant les législatives de 1936, 
à sa section de propagande, contribuant fortement, 
par son expérience de décorateur, à en moderniser le 
style. À partir de l’automne 1938, Roger Ginsburger 
assuma la coordination des maisons d’édition et de 
diffusion du PC. 

Gardant jusqu’en octobre 1939 son bureau éditorial, 
il eut pour mission, après la mise hors la loi du Parti 
communiste, de maintenir les contacts légaux. Ensuite, 
il plongea dans la clandestinité, pour assurer la rédac-
tion et la publication de l’Humanité, jusqu’en juin 1940. 

Vivant depuis avril 1940 avec Marie-Claude Vaillant-
Couturier (qu’il épousera après-guerre le 7 novembre 
1949), Roger Ginsburger fut chargé, après l’invasion 
nazie, de remettre en route l’appareil technique du PC. 
Il fut arrêté le 8 octobre 1940. Le tribunal, devant lequel 
il se posa en accusateur de Vichy et de la collaboration, 
le condamna à huit mois de prison. De la Santé, il fut 

transféré à Fresnes, puis à Aincourt (Seine-et-Oise), 
entretenant avec Marie-Claude Vaillant-Couturier une 
correspondance clandestine. 

Transféré à Gaillon (Eure) en octobre 1941, Roger 
Ginsburger s’en évada le 17 janvier 1942 et remplaça 
Georges Politzer, arrêté le 15 février, à la tête des comi-
tés d’intellectuels du «Front national» (FN zone Nord). 

Après avoir rencontré un émissaire du général de 
Gaulle, le colonel Rémy, il participa activement, au prin-
temps 1943, à la création du CNR et sera présent à 
sa réunion constitutive, le 27 mai 1943. il fit accepter 
la constitution d’un bureau permanent de cinq mem-
bres, il y représentera à la fois le FN, le PCF et la Fédé-
ration républicaine de Louis Marin. 

Désormais appelé de son nom de guerre, «Pierre 
Villon» fut un des principaux auteurs du «Programme 
du CNR» (adopté en mars 1944), il fut aussi un des 
artisans de l’intégration des FTP avec l’A.S. et l’ORA 
dans les FFI. A maintes reprises, il échappa d’extrême 
justesse à l’arrestation. 

Le 13 mai 1944, le CNR délégua Pierre Villon à la 
présidence du Comité militaire d’action (COMAC) coif-
fant la résistance militaire. Combattant la stratégie 
attentiste, Villon, pendant les combats de la Libération 
de Paris, dénonça avec virulence, le 20 août 1944, la 
signature d’une trêve. 

Membre de droit, au titre du CNR, de l’Assemblée 
consultative, Pierre Villon fut élu président de sa com-
mission de Défense nationale. Dès son premier dis-
cours, le 14 novembre 1944, il réclama l’amalgame 
des FFI dans les structures militaires pour forger une 
puissante armée nationale et démocratique. 

Membre titulaire du comité central du PCF depuis 
juin 1945, il fut élu, le 21 octobre 1945, député de l’Allier 
à l’Assemblée constituante. Il devait être réélu à l’As-
semblée nationale jusqu’en 1978 (sauf de 1962 à 1967) 
par ce département, où sa popularité était grande. il 
refusa d’être une nouvelle fois candidat dans l’Allier 
en 1978. 

À la Conférence nationale constitutive de l’Associa-
tion nationale des anciens combattants de la Résis-
tance française (ANACRF), en juin 1952, Pierre Villon 
en fut nommé secrétaire général et en devint en 1954 
président, le restant jusqu’à son décès en 1980. Il s’at-
tacha à enraciner le caractère pluraliste rassembleur 
de l’ANACR dans le combat pour faire vivre les valeurs 
de la Résistance. 

Il fut aussi vice-président de la Fédération interna-
tionale des Résistants (FIR), titulaire de la Légion d’hon-
neur, de la Croix de guerre et de la Médaille de la Résis-
tance avec rosette, de la Médaille des évadés. 

Il décéda le 6 décembre 1980 à Vallauris.
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Charles FOURNIER-BOCQUET 
Secrétaire général de l’ANACR de 1954 à 2014 

Né en 1920, fils de chemi-
not, Charles Bocquet entra en 
1936 à l’École normale d’ins-
tituteurs de Rouen. Devenu 
instituteur à la rentrée 1939, 
son activité de pédagogue fut 
courte : la guerre éclata le 
3 septembre… 

Élève-Officier de Réserve 
comme tous les élèves-maîtres, il reçut sa feuille de 
mobilisation pour le 10 juin 1940… à Amiens ; mais, 
le 9 juin, les Allemands, qui ont bombardé la gare 
de triage de Sotteville, sont déjà entrés dans 
Rouen… Il va faire l’exode à bicyclette avec son 
père et des cheminots jusqu’au Morbihan. 

De retour en Seine-Inférieure le 5 juillet 1940, 
reprenant son métier d’instituteur, c’est dans ce 
milieu d’enseignants et de cheminots qu’il trouva le 
chemin de la Résistance (rédaction de tracts, de 
papillons polycopiés, sabotages, modifications 
d’adressage : Hambourg devenant Cherbourg...). 

Désireux de reprendre des études, il prit contact 
avec Césaire Levillain, directeur de l’École Supé-
rieure de Commerce de Rouen et Résistant, qui lui 
confiera, à l’automne 1941, qu’il est responsable du 
Mouvement Libération-Nord et membre du réseau 
Cohors-Asturies, et le présentera au professeur René 
Maublanc. 

Par lui, Charles Bocquet, et ses collègues insti-
tuteurs et amis cheminots vont, pour la propagande 
et l’action, être intégrés dans le «Front National», 
formé au printemps 1941 et dont le développement 
local lui est confié. De nombreuses opérations furent 
menées : le grenadage du Soldatenkino rue Grand-
Pont à Rouen, qui fit 20 morts, destruction du com-
presseur SNCF de Sotteville, coupure du viaduc de 
Barentin… 

En avril 1943, après qu’une énorme rafle a décimé 
la Résistance, informé que les polices française et 
allemande ont son signalement, Charles Bocquet – 
qui a pris le pseudonyme de «Fournier» – passe à 
la clandestinité totale, et doit quitter la Normandie 
pour Paris. À l’arrivée dans la capitale, c’est par l’in-
termédiaire de Noël Arnaud, animateur de la revue 
littéraire semi-clandestine la Main à Plume, qui 
compta parmi ses auteurs et illustrateurs Paul Éluard, 
René Magritte, Picasso… et Charles Bocquet, qu’il 
est mis en contact avec un représentant des FTP. 

On lui confie plusieurs tâches : transport de 
copies clandestines à Cannes, mission dans le 
Nord : ll devient officier de liaison de l’Etat-major 

National FFI, fonction confirmée par Alfred Malle-
ret-Joinville qui succéda au général Dejussieu-Pont-
carral arrêté. 

Plusieurs chutes ayant affecté peu avant le Débar-
quement les mouvements de Résistance de Seine-
Inférieure, Charles – qui prendra le pseudonyme de 
Pecqueur – est missionné pour y reconstituer les 
états-majors FFI normands – Seine-inférieure, Eure 
et Calvados – désorganisés par la répression. 

Le lieutenant-colonel Pecqueur, de «Délégué 
régional de l’État-Major National FFI pour la Haute-
Normandie», devient «Chef de la subdivision M 5» ; 
une responsabilité qui, après la Libération, lui valut 
d’être intégré à Rouen, à l’état-major de la 3e région 
militaire. 

La Libération acquise, Charles Bocquet, engagé 
volontaire depuis le 1er septembre 1944, rejoignit en 
janvier 1945 le Centre de perfectionnement des Offi-
ciers supérieurs FFI à Provins, où il côtoya Henri 
Rol-Tanguy, avant d’être affecté le 19 mars 1945 à 
la 1re Armée française, au 151e R.I, le 15-1, au sein 
de la 2e D.I.M., chef de bataillon pendant la cam-
pagne d’Allemagne, 

Après la victoire, il fut le 3 août 1945 nommé à 
Berlin Secrétaire français du Directoire Politique du 
Conseil de contrôle interallié, puis, le 4 avril 1946, 
en poste à Freudenstadt, nommé Chef d’état-major 
de la Direction du désarmement industriel en Zone 
Française d’Occupation auprès du général Koenig. 

De retour en France, il fut nommé le 20 octobre 
1948 commandant en second du 8e Bataillon d’in-
fanterie à Rouen avant d’être mis en congé sans 
solde le 20 février 1949, ayant manifesté l’intention 
de réintégrer l’enseignement. Il en alla autrement… 

Ayant collaboré, anonymement ou sous pseudo-
nyme quand il était militaire, au Journal des anciens 
FTP, France d’Abord, alors en difficulté, il fut sollicité 
d’y apporter son concours. En avril 1951, ayant 
récemment accédé au Bureau national de l’Asso-
ciation des Anciens FTPF, il en devint secrétaire 
général-adjoint. 

L’Association, devenue l’ANACR, enracina, non 
sans débats internes lors du congrès tenu à Limoges 
en 1954, sa démarche unitaire et pluraliste, avec 
Pierre Villon comme président et comme secrétaire 
général Charles (Fournier-) Bocquet, qui assuma 
cette responsabilité pendant plus de soixante ans. 
Très attaché à l’indépendance de l’ANACR à l’égard 
des partis politiques et des Pouvoirs publics, il en 
fut la cheville ouvrière. 

Il était Officier de la Légion d’Honneur, Médaillé 
de la Résistance, Croix de Guerre avec palme et 
deux étoiles, Croix du Combattant volontaire, trois 
citations. Il nous a quittés le 6 août 2014.
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Vincent BADIE 
Président de l’ANACR de 1954 à 1980 

Vincent Badie, naquit le 
16 janvier 1902 à Béziers. 
Après des études de Droit, 
il devient avocat au barreau 
de Montpellier. 

Dès l'âge de 18 ans mili-
tant actif du Parti radical-
socialiste, il est élu en 1931 
conseiller général du 3e can-
ton de Montpellier, député 
de Lodève en mai  1936, 

maire de Paulhan en 1937. 
À la Chambre des députés, Vincent Badie 

montre son intérêt pour les questions coloniales. 
En 1940, il manifeste sa volonté de voir la  
guerre conduite avec énergie ; après le pacte 
germano-soviétique, il approuve les mesures 
de déchéance proposées contre les élus com-
munistes. 

Le 10 juillet 1940 à Vichy, il est l’un des 80 
députés qui refusent les pleins pouvoirs à 
Pétain. Il quittera la salle en s’exclamant : «Vive 
la République, quand même !». Il sera suspendu 
de ses fonctions de maire. Il se consacre de 

nouveau à ses études juridiques. Mais ses acti-
vités dans la Résistance, notamment au Front 
national, lui valent d'être arrêté par la Gestapo 
le 25  novembre 1943 et d'être déporté à 
Dachau, où il reste jusqu'à fin avril 1945. Mem-
bre du Comité français des internés de Dachau, 
il est appelé à siéger, au titre des «prisonniers 
et des déportés», à l'Assemblée consultative 
provisoire à Paris. 

En octobre 1945 et juin 1946, il est élu député 
radical-socialiste de l’Hérault aux deux Assem-
blées nationales Constituantes. Puis, de 1946 
à 1958, il sera élu l’Hérault à l’Assemblée natio-
nale. Il sera ministre des Anciens combattants 
du 20 octobre 1955 au 24 janvier 1956, à nou-
veau du13 mai au 30 mai 1958. Le 1er juin 1958, 
il n’accorde pas la confiance au Général de 
Gaulle. Non réélu député en 1958, il sera 
conseiller général jusqu’en 1964 et maire de 
Paulhan jusqu’en 1971. 

Vincent Badie sera élu Président de l’ANACR 
en 1980 et le restera jusqu’à son décès le 9 sep-
tembre 1989. Il était Commandeur de la Légion 
d'honneur, Croix de guerre avec palme, Médaillé 
de la Résistance, Médaillé des Déportés et 
Résistants.

René Armand CERF dit CERF-FERRIERE 
Président de 1966 à 1970, honoraire de 1970 à 1975 

Fils de Georges Lazare 
Lévi-Cerf, il naquit le 18 
novembre 1896 à Lyon. 

Employé de soieries, 
d’abord militant aux «Jeu-
nesses Laïques et Républi-
caines», il adhéra au Parti 
radical-socialiste, et sera l’un 
des animateurs du «Comité 
d’unité d’action antifasciste», 

avant de rejoindre au lendemain de l’émeute 
fasciste du 6 février 1934 le «Front commun 
contre le fascisme, contre la guerre et pour la 
justice sociale», petite formation de centre 
gauche proche du mouvement Amsterdam-
Pleyel et de la Ligue des droits de l'homme, 
fondée et dirigée par le député Gaston Bergery 
et qui prendra le nom de «Parti Frontiste». 

 La rupture avec Bergery interviendra en 1938 
quand celui-ci appuiera les Accords de Munich, 
elle s’élargira quand il votera les pleins pouvoirs 
à Pétain le 10 juillet 1940, devenant ambassa-

deur de l’Etat français pétainiste à Moscou 
jusqu’en juin 1941 puis de 1942 à 1944 à 
Ankara. 

René Cerf rejoindra lui la Résistance sous le 
pseudonyme de René Ferrière, au mouvement 
«Combat» d’Henry Frenay, qui lui confiera la 
direction du journal clandestin du mouvement, 
dont le 1er numéro paraîtra en décembre 1941 
sur 4 pages à 20 000 exemplaires. Il exprimera 
son désaccord avec l’attitude de ménagement 
à l’égard de Pétain qui fut celle de Frenay. 

Après la formation à Alger le 17 septembre 
1943 de l’Assemblée consultative provisoire, il 
y représentera «Combat» et deviendra Président 
du Groupe de la Résistance au sein de l’ACP. 

Il entra au Bureau national de l’ANACR au 
congrès de Limoges en 1954, en deviendra 
vice-président en octobre 1956, Président au 
congrès de Toulouse en mai 1966, Président 
honoraire de 1970 à son décès à Paris le 
24 octobre 1975. 

Il était Officier de la Légion d’honneur, Croix 
de guerre 1914-1915 et 1939-1945, Médaillé 
de la Résistance.
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Jacques BOUNIN 
Président de l’ANACR de 1966 à 1977 

Né le 26 mars 1908, Jacques 
Bounin sortit en 1930 avec un 
diplôme d’ingénieur de l’école 
Centrale des Arts et manufactures. 

Candidat républicain au Conseil 
général à Villefranche en 1934, il 
fut élu le 5 mars 1935 conseiller 
municipal de Nice, et l'emporta à 
l'élection partielle du 26 mars 1939 
dans la 1re circonscription de Nice 
comme député Républicain indé-

pendant «anti-munichois». Il fut en 1939 mobilisé lieu-
tenant au 94e R.A.M. (29e division). 

Au lendemain de l’entrevue Pétain-Hitler à Montoire, 
il prit part aux premières tentatives de Résistance, 
entrant en contact en février 1941 avec les F.F.L via le 
Consulat britannique de Genève. Avec Léon Perrier 
et Pierre Julitte, immatriculé «A.E. 526» F.F.L, il organise 
à Nice les services d'action et de renseignements 
«Réseau Groussard», «Eric de Genève».  

Après l'arrestation de Julitte et de Perrier en 
mars 1943 et mai 1943, Jacques Bounin prend la tête 
des deux réseaux et participe à des actes de des-
truction de voies ferrées par le sabotage des lignes 
de charbon et des grues de relevage. 

Il sera un des fondateurs en zone Sud du Front 
national (1941-1942), dont il deviendra membre du 
comité directeur, représentant le mouvement à l'éche-

lon national, notamment au Comité chargé de sa 
coordination en Zone sud (1943-1944). 

Nommé le 26 mai 1944 commissaire de la Répu-
blique à Montpellier, il administre l'Hérault, le Gard, 
l'Aude, les Pyrénées-Orientales, l'Aveyron et la 
Lozère., et rassemble les différents mouvements de 
Résistance décimés par la répression en un comité 
régional de Libération puis dans six comités dépar-
tementaux de Libération. Il prépare en outre l'instal-
lation de la nouvelle administration. 

En liaison avec les F.F.L. et les mouvements de 
Résistance, il accentue le harcèlement de l'ennemi 
et protège simultanément les installations vitales de 
la région, en particulier le port de Sète. Il prend l'ini-
tiative des manifestations du 14 juillet 1944 qui ser-
viront de répétition générale à l'insurrection nationale 
dans la région, qu'il organise peu après. Il est le pre-
mier à prendre l'initiative des mesures de nationali-
sation de l'énergie (électricité et mines de charbon). 

Après-guerre, il reprendra ses activités dans des 
affaires privées, comme ingénieur-conseil. Il sera 
jusqu’en 1977 candidat sur diverses listes de gauche. 
Il était depuis 1960 professeur contractuel de mathé-
matiques au lycée Honoré-de-Balzac. 

Membre du Bureau national de l’ANACR en 1954, 
élu co-président de l’ANACR au congrès de Toulouse 
en 1966, il le restera jusqu’à sa mort le 10 décembre 
1977. 

Fait Chevalier de la Légion d'honneur le 9 octobre 
1946, Officier le 28 septembre 1957, il était aussi Croix 
de guerre avec palmes, Médaillé de la Résistance.

Robert VOLLET 
Secrétaire général de l’ANACR de 1966 à 1997 

Robert Vollet, né en 1921, fils 
de Théophile Vollet, grand blessé 
de 14-18 et dirigeant régional de 
la F.O.P.A.C., rejoignit le mouve-
ment de Résistance «Combat» 
(constitutif des «Mouvements 
Unis de la Résistance» - M.U.R.). 

Instruit dans des écoles de 
formation des cadres de I’A.S. 

établies dans le Jura et dans les Basses-Alpes, il 
sera affecté au printemps 1943 au service national 
Périclès qui s’occupe de l’entraînement des chefs 
de groupes et se voit confier la responsabilité de la 
Région militaire 5 (Limousin, Berry). 

À la fin de l’année 1943, il arrive dans l’Indre pour 
assurer l’instruction militaire des membres de I’A.S. et 
jusqu’en juin 1944, il vit dans la clandestinité, sillonne 
les routes et parvient à faire fonctionner plusieurs écoles 
temporaires de cadres. À partir du débarquement, il 

doit coordonner l’action des secteurs de I’A.S. situés 
à l’Est de Châteauroux-Argenton : le lieutenant-colonel 
«Robert» forme et commande durant l’été 1944 le G.l.E. 
(«Groupe Indre-Est»), et est également membre de 
l’état-major départemental F.F.I. et du C.D.L. Il arrêtera 
le général Berlon, commandant le 1er régiment de 
France, dont le bataillon du Blanc passera au maquis. 

À la Libération, il anime le M.L.N. (Mouvement de 
Libération Nationale) dans l’Indre Désormais jour-
naliste, il préside la Résistance Unifiée de l’Indre et 
est secrétaire national F.F.I.-AS. en 1949. 

En juillet 1952, il devient l’un des secrétaires de 
l’ANACRF, en 1960, au congrès de Nice, il est élu 
secrétaire général adjoint de l’ANACR, en 1966, co-
secrétaire général chargé des Affaires juridiques et 
sociales, il le restera jusqu’à sa disparition le 16 juin 
1997. Il fut membre du Bureau de l’UFAC et vice-
président de la F.I.R. 

Lieutenant-colonel FFI, il était Officier de la légion 
d’honneur, chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
Croix de Guerre et médaillé de la Résistance.

PRÉSIDENCE ET SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’ANACR
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Louis TERRENOIRE 
Président de l’ANACR de 1980 à 1992 

Louis Terrenoire naît le 
10 novembre 1908 à Lyon, fils 
de Jean Terrenoire, voyageur de 
commerce. Il fait des études 
classiques de 1919 à 1925, puis 
milite à la jeunesse catholique 
de 1926 à 1930. Il est élu secré-
taire administratif de l’Union 

Sud-Est de la CFTC en 1928. 
Rédacteur en chef de La Voix sociale puis du 

Nouveau Journal de Lyon de 1930 à 1931, il 
devient en 1932 secrétaire de la rédaction de 
L’Aube puis rédacteur en chef de 1938 à 1939, 
tenant une chronique de politique extérieure dans 
laquelle il dénonce les menaces du nazisme. 
Proche de Georges Bidault, il prend position pour 
les Républicains espagnols. 

Louis Terrenoire est mobilisé en 1939 dans un 
régiment d’artillerie. Il revient à Lyon en juillet 1940, 
et entre dans la Résistance en fondant, avec Sta-
nislas Fumet, l’hebdomadaire Temps nouveau, 
rapidement saisi, puis, avec Bidault, Le Bulletin 
de la France combattante. 

Arrêté par la Gestapo le 10 décembre 1943, relâ-
ché puis recherché de nouveau et arrêté le 23 mars 
1944. Il est torturé puis, le 18 juin 1944, déporté à 

Dachau, d’où il est libéré le 27 avril 1945 par les 
Alliés. 

Reprenant sa fonction de rédacteur en chef de 
L’Aube, il est le 21 octobre 1945 élu à la 1re Assem-
blée nationale constituante, en novembre 1946 à 
l’Assemblée nationale et réélu jusqu’en 1951. Quit-
tant le groupe parlementaire MRP en 1947 et la 
rédaction de L’Aube, il rejoint le R.P.F. gaulliste. 
Adjoint de Jacques Soustelle au secrétariat général 
du RPF, il lui succède à en 1952, et y restera 
jusqu'en 1954. 

Elu député UNR de la 1re circonscription de 
l'Orne en novembre 1958, il sera réélu jusqu’en 
avril 1973, il est secrétaire général de l’UNR de 
mai à décembre 1962. Il fut aussi maire de Céaucé 
de juillet 1959 à mars 1977. 

Il fut ministre de l’Information de février 1960 à 
août 1961, puis ministre délégué des Relations avec 
le Parlement auprès du Premier Ministre d’août 1961 
à avril 1962, et Porte-parole du général de Gaulle 
durant les 26 derniers mois de la guerre d’Algérie. 

Élu vice-président de l’ANACR au congrès de 
Brive en 1978, il en est élu Président à celui de 
Lyon en 1980, et le restera jusqu’à son décès le 
9 janvier 1992 à Paris. 

Louis Terrenoire était Commandeur de la Légion 
d’honneur, Croix de guerre 1939-1945, Médaillé 
de la Résistance.

Jacques DEBU-BRIDEL 
Président de l’ANACR de 1966 à 1993 

Fils de Gabriel Debû, un pas-
teur aussi ingénieur agronome, 
et d’Ernestine Bridel, Jacques 
Debu-Bridel naquit le 22 août 
1902 à Mézières-en-Drouais 
(Eure-et-Loir). Ses études à 
Lausanne, à Dreux puis à Paris, 
le conduisirent à la licence en 
droit et au diplôme de l’Ecole 

des Sciences politiques. Proche de la droite natio-
naliste, il était admirateur de Maurice Barrès et 
participa à la «Ligue des patriotes» et à l’«Union 
pour la Nation». 

Journaliste et écrivain, il fit la connaissance 
d’André Tardieu qui en fit son collaborateur et qui 
tenta de le faire entrer en politique en affrontant 
Pierre Cot à Chambéry lors d’une élection muni-
cipale en 1932. Sa réflexion historique sur l’Algérie 
comme ses romans (il fut Prix Interallié en 1935) 
eurent du succès. 

Mobilisé en septembre 1939 au 219e RI, chef 

de cabinet du ministre de la Marine marchande, il 
réintégra le 10 mai 1940, son régiment et participa 
aux opérations militaires. Après la défaite, il rejoignit 
l’«Organisation civile et militaire» et, se félicitant 
de l’entrée du PCF dans la résistance armée, entra 
au Front national clandestin. Louis Marin le chargea 
en 1943 de représenter la «Fédération républicaine 
au CNR». 

Désigné à l’Assemblée constituante à la Libé-
ration, il y défendit l’esprit de la Résistance. Élu 
au Conseil de la République en 1948, il y resta dix 
ans. Il poursuivit son œuvre littéraire et historique. 
Gaulliste de gauche, il fut de 1960 à 1967 un des 
dirigeants de Radio Monte-Carlo. 

À sa formation en 1952, avec l’approfondisse-
ment de son orientation pluraliste, la lutte contre 
le réarmement allemand et le projet de C.E.D. il 
rejoignit l’ANACR, fut élu au Bureau national en 
août 1954, vice-président en novembre 1956, et 
co-Président national à partir de 1966, le restant 
jusqu’à son décès le 20 octobre 1993. Il était Com-
mandeur de la Légion d’honneur, Croix de Guerre, 
Médaillé de la Résistance, Croix du Combattant 
volontaire.

PRÉSIDENCE ET SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’ANACR
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Henri ROL-TANGUY 
Président de l’ANACR de 1982 à 2002 

Né le 12 juin 1908 à Morlaix (Finistère), 
Henri Tanguy est le fils d’un officier mari-
nier. La famille vivait à Brest quand Henri 
quitta l’école à l’âge de 13 ans. Non titu-
larisé dans les PTT brestoises, il fut 
embauché téléphoniste et apprenti méca-
nicien dans une entreprise de taxis. 

Venu à l’hiver 1923-1924 avec sa mère 
et son frère à Paris. En 1925, Henri devient 

tôlier en carrosserie chez Renault et adhère aux Jeunesses 
communistes. Syndiqué à la CGTU, sa participation à la grève 
générale de mai 1926 entraîne son licenciement. 

Embauché en septembre 1930 chez Bréguet, il sera licencié 
pour faits de grève en 1935. Après les événements de 
février 1934, il adhère au Comité Amsterdam-Pleyel. En 
juin 1936, chaudronnier à Montrouge, délégué d’usine lors des 
grèves, en octobre, il est membre de la Commission exécutive 
du Syndicat des Travailleurs de la Métallurgie. 

S’engageant dans le soutien à la République espagnole, il 
part en février 1937 en Espagne rejoindre les Brigades inter-
nationales, étant nommé à Albacete commissaire politique 
de l’Arsenal et du parc auto des Brigades. Après un rappel en 
France pour une période de réserve, il repart en février 1938 
à Albacète, il sera en avril 1938, Commissaire politique de la 
14e Brigade la Marseillaise, blessé à la poitrine le18 juin, par-
ticipa à la bataille de l’Ebre, et rentre en novembre en France, 

où il épousera en avril 1939 sa marraine de guerre d’Espagne, 
Cécile le Bihan. 

Mobilisé en août 1939, il participe aux derniers combats de 
juin 1940 et sera démobilisé le 8 août dans la Creuse, rejoi-
gnant le lendemain à Paris Cécile, investie dans l’organisation 
des Comités populaires, relançant l’action revendicative. Par 
elle, il reprend contact avec le Parti communiste et le mouve-
ment syndical clandestins, va participer à la création de l’Or-
ganisation spéciale (O.S.) et, à partir d’août 1941, avec Ray-
mond Losserand et Raymond Carré, à la mise en place FTP. 

Repéré par la police, il est envoyé en mai 1942 en Anjou-
Poitou, avant d’être rappelé en Région parisienne, intégré en 
octobre 1943 à l’état-major de la Région P, et de devenir, 
sous le nom de «Rol», chef régional FFI d’Ile-de-France. À 
ce titre, donne le 19 août 1944 l’ordre d’insurrection et recevra 
avec Leclerc la capitulation de von Choltitz le 25 août. 

Rol poursuivra le combat au sein du 151è R.I. formé par 
Fabien, participa à la campagne «Rhin-et-Danube», et eut, 
la guerre achevée, divers commandements militaires avant 
d’être affecté de février à mai 1947 au cabinet de François 
Billoux, ministre de la Défense. En 1962, il fut mis à la retraite. 

Entré au Bureau national de l’ANACR en 1963, il sera élu 
Vice-président en 1978, co-Président en 1982 et le restera 
jusqu’à son décès le 8 septembre 2002. 

Fait Compagnon de la Libération le 18 juin 1945, il sera le 
5 octobre 1974 élevé à la dignité de Grand’Croix de la Légion 
d’Honneur. Il était Médaillé de la Résistance, Croix du Com-
battant Volontaire, Croix de Guerre 1939-1945 avec palme, 
de l’Ordre de la Grande guerre patriotique soviétique.

Robert CHAMBEIRON 
Président de l’ANACR de 1992 à 2008 

Né le 22 mai en 1915, Robert Chambei-
ron, après des études l’ayant dirigé vers 
l’administration des Finances , effectuant, 
alors âgé de 21/22 ans, son service mili-
taire dans la base aérienne 112 à Reims, 
il sera  transféré en mars 1937 à Paris à 
la base 117, proche d’un service admi-
nistratif du ministère de l’Air. 

Pierre Meunier, responsable du secré-
tariat particulier du ministre Pierre Cot, étant tombé malade 
début 1937, Robert Chambeiron se verra, pour pallier son 
absence, proposer par un de ses supérieurs d’aller travailler 
au cabinet, dont le chef était Jean Moulin. Ainsi, il y côtoiera, 
outre Moulin et Pierre Cot, des hommes comme Frédéric-
Henri Manhès et Pierre Meunier, d’esprit antifasciste, engagés 
dans l’aide aux Républicains espagnols et futurs Résistants. 

Pierre Cot n’étant plus ministre en avril 1938, ses collabo-
rateurs regagnent leurs administrations d’origine. Fonctionnaire 
au ministère des Finances à la veille de la Seconde Guerre 
mondiale, Robert Chambeiron est mobilisé en 1939 dans l’état-
major de la 2e région aérienne, puis versé à sa demande dans 
une escadrille de bombardement, qui sera repliée en Afrique 
du Nord en juin 1940 ; il sera démobilisé en octobre 1940. 

Revenu en France et ayant réintégré son administration, 
il reprend contact avec Jean Moulin dès novembre 1940 par 
l’intermédiaire de Pierre Meunier. Sur les instructions de 
Moulin, il participe avec Meunier et Manhès au travail de 
recensement et de rapprochement des mouvements clan-
destins de Résistance, et sera immatriculé au BCRA sous 
le pseudonyme de «Champion». Passé dans la clandestinité 
à l’automne 1942 pour échapper à l’arrestation, il est étroi-
tement mêlé au processus d’unification de la Résistance 
conduit par Jean Moulin et qui va conduire à la création du 
Conseil National de la Résistance (CNR) dont, aux côtés de 
Pierre Meunier, il co-organise la première réunion le 27 mai 
1943. Comme secrétaire général adjoint du CNR, il assurera 
aux côtés de Meunier l’organisation de ses réunions et de 
son fonctionnement jusqu’à la Libération. 

Désigné en 1944 à l’Assemblée Consultative, il sera élu 
député radical puis progressiste des Vosges à l’Assemblée 
Nationale jusqu’en 1951, puis de 1956 à 1958. Haut fonc-
tionnaire des Finances jusqu’à sa retraite, il sera député 
européen apparenté communiste de 1979 à 1989. 

Robert Chambeiron fut élu en1978 vice-président de 
l’ANACR, président en1992 et réélu jusqu’en 2008, il s’éloi-
gnera après 2010. Disparu le 30 décembre 2014, il était 
Grand’Croix de la Légion d’Honneur depuis 2001, Médaillé 
de la Résistance, Croix de Guerre 1939-1945.
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Pierre SUDREAU 
Président de l’ANACR de 1994 à 2012. 

Pierre Sudreau naît le 13 mai 1919 
dans une famille d'industriels Son père 
meurt lorsqu'il a quatre ans. Sa mère 
reprend la société familiale et place son 
fils en pension au lycée Hoche de Ver-
sailles. À douze ans, il écrit à Saint-Exu-
péry pour lui faire part de l'émotion res-
sentie à la lecture de Vol de nuit. Ce 
dernier lui répond, l'invite à discuter. Se 
forme alors une amitié qui marque pro-

fondément Pierre Sudreau. Saint-Exupéry se serait inspiré 
de Pierre pour son personnage du Petit Prince. 

Après le bac, il fréquente l'École libre des sciences poli-
tiques. Il est licencié en droit et en lettres. 

En juin 1940, avec plusieurs élèves aviateurs de l'École 
de l'Air repliée sur la base de Bordeaux-Mérignac, il est 
mobilisé dans l'Armée d'armistice comme officier de l'Armée 
de l'Air, affecté à la base de Toulouse-Blagnac. 

Sa volonté de poursuivre la lutte l'amène à entrer en 
contact avec le réseau Brutus. Il rejoint ce réseau encore 
nommé «Groupe Froment» avec le pseudo "Sillans". À la 
suite de sa démobilisation, il part pour Paris, trouve un 
emploi dans les bureaux du ministère de l'Intérieur et 
devient en 1943 responsable du réseau de renseignement 
en zone occupée. Il prépare avec Louis Armand un «plan 
vert» de sabotage des voies ferrées pour faciliter un futur 
débarquement allié. 

Le 10 novembre 1943, il est arrêté, torturé et placé à l’iso-
lement à la prison de Fresnes, puis il retrouve, le 2 mai 1944 
au Camp de Royallieu-Compiègne (Oise) ses camarades 
du réseau, au trois quarts démantelé, André Boyer, André 
Clavé, Michel Bauer…Ils sont déportés le 12 mai dans le 
camp de Buchenwald. Il s'y liera avec un résistant commu-
niste, Guy Ducoloné. 

Rapatrié en mai 1945, il est nommé sous-préfet puis 
sous-directeur au ministère de l'Intérieur, en 1946 directeur 
de cabinet du secrétaire d’État à la présidence du Conseil, 
puis directeur général adjoint du Service de la documen-
tation extérieure et du contre-espionnage (SDECE). En 
1947, il devient directeur de l’administration et des Affaires 
générales de la Sûreté nationale, de 1951 à 1955 Préfet 
de Loir-et-Cher. 

Pierre Sudreau fera une carrière de haut-fonctionnaire, et 
il sera ministre de la Construction, puis de l’Education natio-
nale. En 1967, il sera élu député centriste jusqu’en 1981, il 
présidera la Région Centre, sera élu maire de Blois de 1971 
à 1983. Président pendant 30 ans de la Fédération des 
industries ferroviaires, il est à l’origine du lancement du TGV. 

Membre du Comité d’honneur de l’ANACR depuis 1992, 
il en devient Président en 1994, et le reste jusqu’à son 
décès le 22 janvier 2012. Il était aussi président de la Fon-
dation de la Résistance. Disparu le 22 janvier 2012, il avait 
été élevé à la dignité de Grand’Croix de la Légion d'hon-
neur en 1992, il était Croix de Guerre 1939-1945, Médaillé 
de la Résistance.

Louis CORTOT 
Président de l’ANACR de 2006 à 2017 

Louis Cortot naquit le 26 mars 1925 à 
Sombernon (Côte d'Or) dans une famille 
républicaine marquée par la guerre de 1870 
et la Grande Guerre. 

En 1937, la famille quitte la Côte-d'Or 
pour Saint-Cloud. Louis suit avec passion 
les événements : guerre d'Espagne, Front 
populaire, Accords de Munich… 

Le grand élan de l'Aviation populaire, créée par Pierre Cot et 
Jean Zay, lui offre l'opportunité d'apprendre à piloter des planeurs 
et des avions à l'Aéroclub de Boulogne-Billancourt, et lui donne le 
goût de la mécanique. 

Au début de l'Occupation, il est élève à l'École pratique supé-
rieure de Suresnes en vue de l'obtention d'un CAP de chaudron-
nerie-mécanique. Début 1941, il rejoint la Résistance. Souhaitant 
participer à l'action directe, il entre en contact avec l'Organisation 
spéciale (OS) du Parti communiste, et commence par distribuer 
des tracts puis en vient à récupérer des armes, couper des lignes 
téléphoniques, saboter des antennes radio… 

Louis doit abandonner ses études et devient ajusteur pour faire 
vivre sa famille. Dans son usine, il fabrique les engins explosifs 
nécessaires à la lutte armée. Avec son groupe, il fait dérailler un 
train de chars sortant des usines Renault pour partir vers le front 

de l'Est, participe au grenadage d'un convoi d'Allemands à Trappes 
et fait sauter des écluses en Seine-et-Marne. En juillet 1942, son 
groupe détruit à l'explosif les bureaux du RNP à Boulogne-Billan-
court et du S.T.O de Courbevoie. 

En janvier 1944, Louis Cortot quitte son emploi et rejoint les 
Francs-Tireurs et Partisans (FTP) de Seine-et-Marne pour participer 
à l'implantation d'un maquis à Saint-Mammès. À partir de mai, il 
est chargé des liaisons entre l'État-major des Forces françaises 
de l'intérieur (FFI) de Seine-et-Marne et celui de Paris. 

Le 26 août 1944, à Lieusaint, sa voiture est mitraillée par les 
Allemands. Grièvement blessé à la face, perdant un œil, il est hos-
pitalisé à l'Hôtel-Dieu. Proposé par Rol-Tanguy, Louis Cortot est 
fait Compagnon de la Libération le 8 novembre 1944 et, le 11, il 
reçoit la Croix de la Libération des mains du général de Gaulle à 
l'Arc-de-Triomphe, en présence de Winston Churchill. 

Retourné à la vie civile, il entre en 1947 comme ajusteur aux 
usines Dassault de Saint-Cloud, où iil fera toute sa carrière. 

Engagé dans l’ANACR, il est membre du Conseil national de 
l’ANACR en 1996, du Bureau national depuis le congrès de Saint-
Brieuc en 2000, il en fut élu Président en 2004, et le resta jusqu’à 
son décès le 5 mars 2017. Grand officier de la Légion d'honneur, 
titulaire de la Croix de guerre 1939-1945, Croix du Combattant 
39/45, Croix du Combattant Volontaire 39/45, Croix du CVR, il était 
aussi membre du Conseil de l'Ordre de la Libération depuis 2010, 
vice-président de la Fondation de la Résistance depuis 2016. 
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Cécile ROL-TANGUY 
Présidente de l’ANACR de 2012 à 2020 

Fille de Germaine et de Fran-
çois Le Bihan ouvrier électricien, 
militant communiste qui mourra 
en déportation, Cécile Le Bihan, 
née à Royan le 10 avril 1919, 
passa son enfance et sa jeunesse 
au Vésinet (Seine-et-Oise), puis à 
Paris à partir de 1933. 

Titulaire du Brevet élémentaire, 
elle fut embauchée en novembre 1936 comme sté-
nodactylo au Syndicat des métaux CGT de la 
Région parisienne, où elle rencontra Henri Tanguy, 
dont elle deviendra marraine de Guerre lorsqu’il 
rejoindra les Brigades internationales et avec qui 
elle se mariera le 15 avril 1939. 

Elle adhéra en 1936 à l’Union des Jeunes Filles 
de France (UJFF), puis, en 1938, au Parti com-
muniste. 

À l’hiver 1939-1940, Henri Tanguy mobilisé, le 
PC interdit, Cécile ne conserva que de rares 
contacts militants. Celui de Marcelle Gautier, 
femme du trésorier du Syndicat des Métaux clan-
destin, ce qui permettra à Henri Tanguy, démobi-
lisé, de reprendre contact dès le 19 août avec Gau-
tier et, prévenu le 5 octobre de l’arrestation de 
celui-ci, d’entrer en clandestinité. De l’automne 
1940 au printemps 1941, Cécile frappa des sten-
cils et assurera des liaisons pour les Comités po-
pulaires des métallos, dont Henri fut l’un des res-
ponsables. 

À partir de juillet 1941, Cécile Tanguy, alias 
«Jeanne», «Yvette», «Lucie», joua un rôle essentiel 
auprès d’Henri quand celui-ci devint responsable, 
militaire ou politique, de directions interrégionales 
des premiers groupes armés, puis des FTP. Se-
crétaire, elle frappa tracts, directives, rapports à la 
direction nationale FTP, voire des journaux. 

Agent de liaison, elle assura de 1941 à 1943 le 
contact avec Marcel Paul, puis avec les membres 
des triangles de direction à Paris : Raymond Los-
serand et Gaston Carré, puis Roger Linet et Ray-
mond Colin, enfin Joseph Epstein et Edouard Val-
lerand ; avec des responsables FTP dépendant 
de la direction interrégionale : en Anjou Maurice 
Lacazette et Marcel Hamon, à Paris Boris Holban 
ou Boris Milev, de la MOI ; avec la direction natio-
nale FTP : Eugène Hénaff, Georges Vallet, René 
Camphin, Georges Tessier, Albert Ouzoulias, 
Pierre Le Queinnec, d’autres encore... 

Il arriva aussi à Cécile Tanguy de transporter tracts 
et journaux clandestins, armes et explosifs, parfois 
dans le landau de leur fille Hélène, née le 28 mai 
1941. Car le couple préserva un espace de vie fami-
liale, en dépit des nombreux déplacements et de 
fréquentes séparations de domicile. Ainsi il cohabita 
à Quinçay près de Poitiers à l’automne 1942, puis 
à Antony après le retour à Paris en mars 1943. Leur 
fils Jean, naquit à Antony le 13 novembre 1943. 

Lorsque Henri Tanguy fut versé aux FFI (automne 
1943) puis devint en juin 1944, sous le nom de «colonel 
Rol», chef régional des FFI d’Ile-de-France, Cécile 
continua à frapper les ordres du chef régional et à 
assurer ses liaisons avec le général Malleret-Joinville, 
chef d’état-major national des FFI, les colonels Avia 
et Villate, de l’état-major régional, les états-majors 
départementaux FFI, la direction nationale FTP, plus 
rarement avec Pierre Villon, représentant le Front natio-
nal au COMAC, ou André Tollet, président du CPL. 

Pendant l’insurrection parisienne, Cécile Tanguy 
vécut en août 1944 dans le PC souterrain de Den-
fert-Rochereau, comme l’équipe de dactylos de 
l’état-major FFI, elle y tapa l’Appel à l’insurrection de 
la Région parisienne qu’Henry lui dicta. Le 28 août 
1944, elle sera la seule femme invitée à la réception 
au Ministère de la Guerre par le général de Gaulle 
des responsables de la Résistance dans Paris libéré. 

Au lendemain de la Libération, alors qu’Henri Tanguy, 
désormais Rol-Tanguy – le patronyme sera officialisé 
en 1970 – rejoignait le général Koenig au Gouverne-
ment militaire de Paris et commençait une carrière mili-
taire, Cécile fut chargée d’organiser le service social 
de l’état-major régional FFI, créé en octobre 1944, et 
intégré dans l’armée régulière en mars 1945. 

Adhérente du Parti communiste, elle fut membre 
de l’Union des femmes françaises (UFF). Engagée 
depuis fort longtemps au service de la mémoire des 
antifascistes et des résistants, Cécile Rol-Tanguy, 
depuis le décès d’Henri Rol-Tanguy le 8 septembre 
2002, interviendra très souvent en divers lieux et 
devant des jeunes collégiens et lycéens. 

En 2012, elle est élue, lors du congrès de 
l’ANACR à Lons-le-Saunier, Présidente nationale 
de l’ANACR avec Louis Cortot, Henriette Dubois 
(Nelly) et Pierre Martin. 

Médaillée de la Résistance en septembre 1945, 
homologuée lieutenant FFI en janvier 1946, chevalier 
de la Légion d’honneur en avril 1984, Cécile, décé-
dée le 8 mai 2020, était Grand officier de la Légion 
d’honneur et Grand’Croix de l’Ordre National du 
Mérite.
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Henriette DUBOIS 
Présidente de l’ANACR de 2012 à 2018 

Née le 3 août 1920, d’un ap-
prenti margeur ayant vécu le 
siège de Paris en 1870-1871 
et la Commune, et de Ger-
maine Dubois, qui seule la re-
connut, et qui sera adhérente, 
sous le Front populaire, à 
l’«Union des femmes contre la 
misère et la guerre».  

Dactylo, elle adhéra en juillet 1936 aux Jeunesses 
communistes, qui créèrent l’«Union des Jeunes 
Filles de France» (UJFF), dont Henriette deviendra 
secrétaire régionale. En octobre 1937, elle devint 
secrétaire administrative de la fédération commu-
niste des Alpes-Maritimes et de son journal Le Cri 
des travailleurs, dont elle participera à la publication 
clandestine après l’interdiction du Parti communiste 
en septembre 1939, 

Mariée en août 1940 à Nice avec Raoul Gastaud, 
secrétaire régional des Jeunesses communistes des 
Alpes-Maritimes de mai  1936 à la fin 1937, elle 
donna naissance à un fils, Michel. 

Réfugiée avec son fils chez sa belle-mère, Hen-
riette reprit contact avec les communistes niçois en 
janvier 1942. Après l’arrestation manquée et la fuite 
de son mari en mai 1943, elle quitta Nice en octobre 
1943 pour rejoindre les FTPF à Lyon, où elle sera af-
fectée comme agent de liaison auprès de «Mailly» 

(Boris Guimpel, ancien chef d’état-major de la 14e 
puis de la 35e Brigade internationale), commissaire 
aux opérations à l’État-major de la zone Sud, elle 
participa à des actions clandestines à Marseille et 
à Lyon sous le pseudonyme de «Nelly». 

Après la chute de l’État-major régional FTP en 
mai 1944, elle fut envoyée à Montpellier. En août, 
revenue à Lyon, elle participera aux actions du ma-
quis de l’Azergues, le 3 septembre, et fut incorporée 
dans le premier régiment du Rhône. Démobilisée en 
octobre 1944, Henriette (Nelly) entra à la Préfecture 
de Marseille comme secrétaire de Jérôme Ferrucci, 
chef de cabinet du Commissaire de la République, 
Raymond Aubrac. Vivant depuis 1947 avec Boris 
Gimpel, avec qui elle aura deux filles, Nelly et Annie, 
elle travailla à Paris au quotidien Ce Soir puis à Re-
gards et fut membre du syndicat CGT du Livre. 

Investie dans le travail de mémoire au sein de 
l’ANACR, elle en deviendra en 1986 secrétaire gé-
nérale départementale 06 et fut membre fondatrice 
en 1987 et co-animatrice de l’Association azuréenne 
des Amis du Musée de la Résistance à Nice. 

En 1996, elle devint membre du bureau national 
de l’ANACR, dont elle eut le souci de voir perdurer 
l’action grâce aux Ami(e)s de la Résistance. En 2012, 
elle en devint membre de la Présidence nationale 
avec Louis Cortot, Cécile Rol-Tanguy et Pierre  
Martin. 

Disparue le 4 septembre 2018, Henriette Dubois 
était Officier de la Légion d’Honneur.

Anne-Marie MONTAUDON 
Présidente de l’ANACR depuis juin 2022 

Née le 22 avril 1943 à 
Bourges,  Anne-Marie Mon-
taudon, après un Baccalauréat 
en sciences expérimentales, 
obtint en 1966 une maitrise de 
Droit public puis en 1967 un 
Diplôme d’Etudes Approfon-
dies (D.E.A.) en Droit public. 

Elle fit une carrière d’atta-
chée d’administration scolaire 

et universitaire (1969-1997), puis d’attachée princi-
pale (1997-2003), et fut retraitée en 2003. 

En 1998, elle adhère au Comité ANACR de  Châ-
teauneuf-la-Foret (Haute-Vienne), dont elle sera se-
crétaire de 2001 à  2008, puis présidente depuis 
2008. Elle devint en 2003 membre du Comité Direc-
teur départemental ANACR, sera secrétaire dépar-
tementale de 2003 à 2014 puis vice-présidente dé-
partementale jusqu’à 2022. 

Elue  en 2002 au Conseil national de l’ANACR, 
elle le fut au Bureau National en 2004 au congrès de 
Grenoble. 

Elle fut au côté de Raymond Saulnier la cheville 
ouvrière de l’organisation du Congrès national de 
Limoges en octobre 2006, qui intégra à l’ANACR les 
«Ami(e)s de la Résistance». Elle est élue en juin 2022 
Présidente nationale de l’ANACR. 

Elle est membre depuis 2008 du Jury du 
Concours National de la Résistance et de la Dépor-
tation, depuis 2009 membre du C.A. du Comité de 
coordination départementale des Associations de 
Résistance et de Déportation, depuis 2010 membre 
d’honneur du Conseil départemental pour les ACVG 
el la mémoire de la Nation, et de 2012 à  2021 mem-
bre du C.A. de l’Association «Oradour – Histoire,  
vigilance, Réconciliation». 

Elle a été jusqu’en 2021 trésorière du Musée de 
la Résistance de Peyrat-le Château (87770). 

Depuis 2012, elle est officier des Palmes acadé-
miques et depuis le 1er janvier 2020 Chevalier de la 
Légion d’honneur.
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Pierre MARTIN 
Président de l’ANACR depuis 2010 

Né à Bégard le 28 Juillet 
1937, fils d’un père Résis-
tant, Pierre Martin, entré 
au collège à 10 ans, dût 
quitter l’école à 14 ans 
avec le BEPC et le Brevet 
élémentaire, puis fit l’Ecole 
maritime à Paimpol avant 
de devenir marin de la Ma-

rine marchande et d’entreprendre la naviga-
tion sur un cargo (Afrique, Amérique du sud, 
Indochine, Amérique du Nord). Après l’inter-
mède forcé du service militaire en Algérie, il 
reprendra la navigation à bord de pétroliers. 

Puis il reprendra des études aux CREPS 
de Dinard et de Bordeaux, obtiendra – il avait 
fait bac philo en auditeur libre – une licence 
de psychologie. Ayant intégré l’enseigne-
ment, il sera pendant une trentaine d’années 
professeur de gymnastique dans deux col-
lèges et un lycée.

En 1980, il adhère aux «Amis de la Résis-
tance», entrera dans le bureau du comité local 
ANACR en 1994. Aussitôt secrétaire du comité, 
il en prendra la présidence en 1996 ; année où 
il sera élu membre associé du Bureau National 
lors du congrès de Châteauroux. 

Membre depuis 2003 de la Direction nationale 
de l’«Association Nationale des Ami(e)s de la 
Résistance (ANACR)», dont il était président du 
Groupe départemental d’Ami(e)s, il en sera co-
président national de 2006 à 2008, l’Association 
des Ami(e)s se fondant alors dans l’ANACR. 

Co-président départemental ANACR des 
Côtes-d’Armor depuis l’an 2000, il est en 2006 
élu vice-président national au congrès de 
Limoges, et, en 2010, il est élu à la co-prési-
dence nationale lors du congrès d’Agen. 

Depuis 2018, il est l’un des vice-présidents 
nationaux de l’Union Française des Associa-
tions de Combattants (UFAC). 

Pierre Martin est Chevalier de la Légion 
d’honneur, officier des Palmes Académiques, 
médaille d’Or de la Jeunesse et des Sports, 
Hermine d’or du Comité Olympique.

Jacques VARIN 
Secrétaire général de l’ANACR depuis 2010 

Né le 7 juin 1944 à Saint-
Eustache-la-Forêt (76), fils 
d’un manœuvre amputé après 
un accident du travail et d’une 
aide boulangère, il fut élevé 
dans le petit village rural de 
Limésy, en grande banlieue 
rouennaise, par ses parents 
devenus marchands forains de 

bonbons et gâteaux. 
Après un B.E.P.C obtenu en 1959, il intègre 

l’Ecole Normale d’Instituteurs de Rouen en 1960 
puis passe le «bac philo» en 1963 à l’ENI de Caen. 

Venu à Paris en septembre 1963 en classe 
préparatoire à l’ENS de Saint-Cloud au Lycée 
Henri IV, il acheva ses études par l’obtention 
d’une maîtrise d’enseignement d’histoire et géo-
graphie (avec comme mémoire de maîtrise : «Étu-
diants : presse et organisations dans la Résis-
tance»).  

Adhérent en 1963 à l’Union des Étudiants 
Communistes (UEC), il sera un temps membre 
de sa direction et participera au mouvement 
social et estudiantin de mai et juin 1968. 

De 1970 à 1983, il sera journaliste spécialisé 
en politique extérieure (Afrique, Asie, Proche-
Orient, Dom-tom, Tiers-monde…) à l’hebdoma-
daire France Nouvelle, à l’Union Française d’In-
formation… 

Après deux premiers livres publiés en 1975 
(«Jeunes comme J.C. 1920-1939») et 1980 (Été 
40 : Cent jours qui ébranlèrent la France»), et une 
participation à la Chronique la Résistance en 5 
tomes d’Alain Guérin, il publie, entre 1982 et 
1991, une douzaine d’ouvrages consacrés au 
mouvement social et syndical, à l’Histoire de 
cités de la Région parisienne. 

En 1994, il est sollicité d’apporter son concours 
à l’organe de l’ANACR le Journal de la Résis-
tance, puis ensuite au développement et à la 
structuration des «Ami(e)s de la Résistance».  

En 1996, il est associé au bureau national de 
l’ANACR et sera secrétaire général de l’«Asso-
ciation nationale des Ami(e)s de la Résistance» 
de 2003 à 2008, Elu secrétaire général adjoint 
de l’ANACR de 2004 à 2010, co-secrétaire gé-
néral de 2010 à 2014 avec Charles (Fournier)-
Bocquet. Président du Comité ANACR de  
l’Essonne, il est réélu secrétaire général de 
l’ANACR en 2022.


